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Budget, un feuilleton dont on connaît déjà la fin : le jackpot pour les patrons ! 

Nouvel  épisode  d’un  feuilleton  parlementaire
interminable  :  le  vote  du  budget  de  la  sécurité
sociale  !  Une  fois  les  «  recettes  »  validées,  les
députés  doivent  voter  les  «  dépenses  »  mardi
matin.  Passera,  passera  pas…  suspens  !  Mais
spoiler  :  on  sait  déjà  qu’à  la  fin,  ce  sont  les
travailleurs  qui  vont  trinquer,  et  les  patrons
remporter le jackpot !

Un budget antisocial

    D’après Lecornu, le budget de la sécu n’est «
pas  parfait  »  mais  c’est  «  le  meilleur  budget
possible  ».  Pour  les  capitalistes,  dont  les
innombrables  exonérations  de  cotisations  sont
préservées, c’est sûr ! Le sénateurs en ont même
rajouté un peu, exonérant les entreprises de plus
de  250  salariés  de  cotisations  sur  les  heures
supplémentaires.  Les patrons peuvent  ainsi  nous
faire bosser plus en contribuant moins : c’est ça de
plus pour les profits !

De  l’autre  côté,  les  personnes  atteintes  d’une
affection  de  longue  durée  (AVC  invalidant,
sclérose en plaque…) pourraient perdre une partie
de  l’exonération  d’impôts  sur  leurs  indemnités
journalières, dont les montants sont généralement
très faibles. 

Quant au budget des hôpitaux, il  n’augmenterait
que  de  3  %  alors  que  l’évolution  de  la
démographie  nécessiterait  au  moins  5  %.  Alors
que la pénurie de moyens et de personnel met en
danger les soignants et les patients, c’est donc une
nouvelle cure d’austérité qu’ils préparent.

Gare aux arnaques
Le  Parti  socialiste,  fidèle  soutien  de  la

bourgeoisie, a troqué son vote contre la prétendue
« suspension » de la réforme des retraites de 2023,
en réalité un simple ralentissement du passage de
l’âge légal de départ de 62 à 64 ans : le nombre de
trimestres  nécessaires  pour  obtenir  une  retraite
pleine  continuera  d’augmenter,  juste  moins  vite
que prévu.

En plus,  ce sont les travailleurs qui,  au bout du
compte, devraient payer, car cette « suspension »
serait compensée par une taxe d’un milliard sur les
complémentaires  santé…  qui  ne  pourront  pas
augmenter  leurs  tarifs  en  2026,  mais  ne  se
priveront pas de le faire en 2027 !

Ironie de l’histoire : ce vote du PS pourrait ne pas
suffire  pour  passer  le  budget.  L’ancien  Premier
ministre  Édouard  Philippe  a  annoncé  qu’il  ne
voterait  pas  un  budget  qui  contiendrait  cette
mesure  !  Et  Retailleau  incite  les  députés  LR  à
voter contre…

Du fric pour les services publics, pas pour les
marchands de mort !

 Toute  cette  tambouille  politicienne  cache
l’essentiel : un véritable budget de guerre contre
les  classes  populaires  :  4,7  milliards  en  moins
pour  les  collectivités  territoriales,  17  milliards
d’économie  sur  les  services  publics  avec
notamment 4000 postes d’enseignants  en moins,
mais  des  budgets  militaires  en  hausse  de  6,5
milliards ! 

Leurs  guerres  et  nos  morts  pour  leurs  profits  :
c’est la logique militariste qu’ils voudraient nous
faire accepter. Si on n’y met pas un coup d’arrêt,
ce  sont  des  dizaines  de  milliards  de  plus  qui
serviront  à  acheter  des  Rafale,  des  chars  et  des
canons,  pour le plus grand profit  de Dassault  et
des capitalistes de l’armement.

Ne comptons que sur nous-mêmes

   En plus de ce budget, Lecornu annonce déjà que
des « réformes » seront nécessaires pour faire de
nouvelles  économies  en  cours  d’année.  Et  ce
coup-ci ce sera par décret !

Alors pour stopper ces attaques, qui s’ajoutent aux
380  plans  de  licenciements  dénombrés  par  la
CGT, il faudra bien plus que les journées d’action
saute-mouton sans lendemain que nous proposent
les directions syndicales ! Il n’y aura pas d’autre
solution que de ne compter que sur nos propres
forces,  tous  et  toutes  ensemble,  pour  mettre  un
coup  d’arrêt  à  cette  offensive  capitaliste
généralisée !



Lot Étoile Corbeil-ligne R : refusons la fatalité
Pour le transfert du lot de l’Étoile de Corbeil-

ligne R, la direction devra chercher plus de 200
« volontaires ». Dans les faits, elle désignera les
agents  transférés  puisqu’elle  risque  de  ne  pas
trouver  le  compte.  Il  faut  dire  qu’avec  les
premiers  exemples  qui  nous  remontent  – de
l’Étoile d’Amiens au TER Marseille-Nice –, on
voit bien que peu importe la filiale qui remporte
l’appel  d’offres,  c’est  au  prix  d’une  sérieuse
dégradation  de  nos  conditions  de  travail.  Mais
cette précarisation n’a rien d’une fatalité et il ne
tient qu’à nous de riposter, le plus tôt possible.
Même si  cela paraît  loin,  c’est  dès aujourd’hui
que nous devons préparer notre lutte.

Galères sur le RER NG : à qui le tour ?
Les  pannes  ingérables  du  RER  NG

deviennent plus  que quotidiennes. Au point où
on part bosser tous les matins en se demandant
quelles  mésaventures  nous  tomberont  dessus
aujourd’hui.  Des  moyens  pour  bosser
sereinement et correctement !

SNCF Voyageurs : à nous le magot !
La  SNCF  annoncera  bientôt  le  bénéfice

réalisé sur notre dos en 2025. On sait déjà que le
magot dépassera encore le milliard d’euros, alors
que la direction justifie chaque année nos salaires
de misère en expliquant qu’il n’y a pas d’argent.
Cet  argent  est  uniquement  le  résultat  de  notre
exploitation  et  nous  revient  de  droit.  Le
minimum, c’est  d’augmenter tous les  salaires
de  400  € et  pas  un  revenu  en  dessous  de
2 000 € nets.

Soutien à S. Binet, poursuivie par le patronat
Sophie  Binet  (CGT) a  été  mise  en examen

pour  «  injures  publiques  ».  Le  31 janvier,  elle
commentait  sur  RTL  les  propos  de  Bernard
Arnault, qui estimait que le projet de surtaxe sur
les  entreprises  (proposé  à  l’époque  par  le
gouvernement  Bayrou),  «  poussait  à  la
délocalisation ».  La n°1 de la  CGT avait  alors
déclaré : « Ce chantage à l’emploi, on n’en peut
plus. Leur seul objectif, c’est l’appât du gain, les
rats quittent  le navire.  » Soutien à la CGT qui
dénonce une « énième procédure-bâillon » et une
« attaque  d’un  degré  inédit ».  Il  s’agit  de  la
cinquième  procédure  judiciaire  contre  un
membre du bureau confédéral en deux ans.

Les marchands de mort se gavent…
Les ventes des 100 plus grandes entreprises

mondiales d’armement ont augmenté de 5,9% en
2024,  avec  679  milliards  de  dollars (586
milliards  d’euros),  et  même +26% en  dix  ans.
C’est en Europe qu’elles ont le plus augmentées,
alimentées grassement par la guerre en Ukraine.
Pour tous ces milliards aux industriels, combien
de morts ?

… Pendant que la population a faim
Pendant  ce  temps,  les  caisses  des  banques

alimentaires sont vides : « La demande est forte
et  nos  rayons  sont  très  vides,  nous  sommes
notamment  à  court  d’huile  et  de  produits  pour
bébés », expliquait le président de la Fédération
française des banques alimentaires. On estime à
2,4 millions le nombre de personnes en grande
précarité  accompagnées  par  ces  banques et
associations. Parmi les bénéficiaires, des parents
seuls  avec  enfants,  des  retraités,  et  de  plus  en
plus  de  travailleurs  en  CDI.  Il  y  a  vraiment
quelque chose qui ne tourne pas rond dans cette
société capitaliste.

Grève Amazon : des drones pour réprimer
A  l’occasion  du  Black  Friday  et  d’une

journée mondiale de mobilisation des travailleurs
d’Amazon,  les  employés   de  Brétigny  se
mettaient  de  nouveau  en  grève  pour  de
meilleures  conditions  de  travail,  après  une
provocante  augmentation… de  22  cts  brut.  En
plus des 15 cars de CRS, la police a envoyé des
drones pour fliquer les grévistes autour du site.
S'il  n'y  a  "pas  d'argent  magique",  il  semblerait
qu'ils aient profité d'une promo un drone acheté,
un drone offert ?

Marche des Solidarités le 18 décembre
Le  18  décembre  aura  lieu  la  traditionnelle

Marche  des  Solidarités,  à  l’occasion  de  la
Journée internationale des personnes migrantes.
En  France  et  partout  ailleurs,  les  travailleurs
migrants  occupent  les  pires  emplois  et  font
tourner toute l’économie, opprimés par l’État, la
police et les patrons. Face à la montée mondiale
de l’extrême-droite, aidée par tout le spectre des
politiciens, soyons nombreux pour répondre que
personne  n’est  illégal :  ouvrons  les  frontières !
Jeudi  18  décembre  à  17h  à  République  (et
même, dès 12h au village antiraciste)
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